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Arrêté du 2 juillet 1985 
approuvant l'inscription à l'inventaire 
du bâtiment no 126 
parcelle no 13077 
sis sur la commune de Bernex 

LE DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 

Vu la proposition d'inscription à l'inventaire, à titre historique et 
typologique, du bâtiment no 126, sis sur la parcelle no 13077, feuille no 14, 
du cadastre de la commune de Bernex, inscrit au registre foncier au nom de 
Monsieur Jean-Valentin BERTHET ; 

attendu qu'il s'agit d'une construction typique de l'architecture ru-
rale genevoise, intéressante par son volume et sa charpente, pratiquement in-
tacte ; 

attendu que le propriétaire a été invité à communiquer ses observations 
éventuelles le 15 juin 1983 ; 

vu le préavis de la commune du 23 mai 1985 ; 

vu le préavis de la commission des monuments, de la nature et des sites 
du 3 juin 1985 ; 

vu, en droit, la loi sur la protection des monuments, de la nature et 
des sites du 4 juin 1976, articles 7 à 9 ; le règlement d'exécution de ladite 
loi, articles 16 à 18, 

ARRETE: 

Article 1 

Le bâtiment no 126, au sens des considérants, est inscrit à l'inven-
taire des immeubles dignes d'être protégés. 

Article 2 

Une ampliation du présent arrêté est notifiée au propriétaire. 

le Conseil r d'Eta 9hargé du 
départeme  des r  ublics: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours auprès du Conseil d'Etat, 
conformément au code de procédure administrative, dans les trente jours. 

I  
7.392 



CADASTRE 
REPUBLIQUE 

ETCANTON DE GENEVE 

Echelle 1:1000 Commune de BERNEX 

Extrait du plan cadastral 1 4 
Reproduction interdite. Les infractions peuvent être poursuivies par voie pénale 

• 	/62 

3056 
-‘79 

304g 

27 /6'6 
te (410 

0 i65 

73_ 
55 

3050 

6' e  

0/64A .  

/64 

/73 	 /15 • 

80 p.89,5 ; 

4.657 

3070 

3076 

3078, 

C")\ 

be‘  \ 	; 
ct 	. 3079 	' 

127 
«

\ 

37/ 	 60° 	 /C15 
/53 

274 

4640 .  

30843 . 

3087 

/92/1 

0 1941 

3057 3058 

, Les indications de,ce document  no peuvent servir 
n'a pas encore'été approuvé par le Conseil d'Etat. 
REMANIEMENT PARCELLAIRE ou REVISION OU CADASTRE 

de base à une inscription au Registre *lancier: 
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